
Règlement relatif aux soins dentaires scolaires (état en juin 2021)
I. Généralités
§ 1 But
Les soins dentaires préventifs incombent en premier lieu aux détenteurs de l’autorité parentale. Les médecins-dentistes scolaires, les moniteurs et monitrices dentaires scolaires et les enseignants les soutiennent dans cette tâche. 
Les soins dentaires scolaires ont pour but d’éviter les lésions dentaires et leurs conséquences par des mesures et des traitements préventifs. Les soins dentaires scolaires englobent notamment : 
a) l’information régulière des détenteurs de l’autorité parentale, des enseignants et des enfants et adolescents en âge d’être scolarisés sur l’hygiène bucco-dentaire appropriée et l’alimentation ;
b) les soins dentaires préventifs chez les enfants et les adolescents en âge d’être scolarisés ;
c) les contrôles annuels et obligatoires réalisés en série ;
d) la création de possibilités de traitement des dents malades. 
Les soins dentaires scolaires englobent l’ensemble de la scolarité obligatoire (onze années d’école, école enfantine comprise). Le ou la médecin-dentiste scolaire de la commune de domicile ou de la commune scolaire est compétent/e pour les enfants et adolescents en âge d’être scolarisés qui le sont en dehors de la commune de domicile. 
Tombent sous la notion de « contrôle réalisé en série » aussi bien la visite des enfants et des adoles​cents en âge d’être scolarisés chez le ou la médecin-dentiste scolaire que la convocation individuelle de ceux-ci par le ou la médecin-dentiste scolaire. Les différentes façons de procéder ont un impact sur le choix de la position tarifaire.
II. Organisation et surveillance
§ 2 Communes politiques
La commune politique est responsable de l’organisation et de l’exécution des soins dentaires sco​laires.
Pour les questions techniques, il fait faire appel au ou à la médecin-dentiste scolaire. La commune politique exécute les soins dentaires scolaires conformément aux dispositions de la législation cantonale sur la santé et publie une liste des médecins-dentistes spécialistes en orthodontie des environs qui sont reconnus selon la liste de l’assurance-invalidité fédérale concernant les chiffres 208, 209, 210, 214 et 218 OIC pour effectuer des traitements orthodontiques. 
§ 3 Médecins-dentistes scolaires
a) Le ou la médecin-dentiste scolaire assume les soins dentaires des enfants et des adolescents en âge d’être scolarisés, pour autant que les détenteurs de l’autorité parentale ne mandatent pas un ou une autre médecin-dentiste. 
b) Le ou la médecin-dentiste scolaire informe l’autorité compétente sur la situation des soins et, le cas échéant, sur la négligence grave concernant certains enfants ou adolescents en âge d’être scolarisés ou la gestion insatisfaisante des mesures de prévention. Il ou elle soumet des proposi​tions en vue d’améliorer les soins dentaires scolaires existants. 
c) Il incombe à la commune de désigner un ou une médecin-dentiste scolaire. Le choix doit se porter sur des médecins-dentistes pratiquant dans la commune ou la région et au bénéfice d’une autori​sation cantonale de pratiquer. Le ou la médecin-dentiste scolaire doit être membre de la Société suisse des médecins-dentistes SSO et travailler en son nom et dans son propre cabinet. 
d) Les droits et obligations du ou de la médecin-dentiste scolaire doivent être réglementés confor​mément à l’art./au § (…) de la loi cantonale sur la santé selon un accord avec la commune. 
e) Le ou la médecin-dentiste scolaire est soumise au secret professionnel (art. 321 CP) et au secret de fonction (art. 320 CP). Le service l des affaires intérieures du canton de … est compétent pour lever le secret professionnel, l’autorité de surveillance communale pour lever le secret de fonction. 
§ 4 Moniteurs et monitrices dentaires scolaires
Les moniteurs et monitrices dentaires scolaires peuvent être appelés à intervenir aux frais de la com​mune pour la prophylaxie collective. Les exercices de brossage des dents se font avec utilisation du fluor en vue d’augmenter la résistance aux caries. Les détenteurs de l’autorité parentale qui souhai​tent que leur enfant ou adolescent en âge d’être scolarisé soit dispensé de l’application de fluor doi​vent le communiquer par écrit à la commune politique. Les enseignants sont tenus d’assister les moni​teurs et monitrices dentaires scolaires. 
§ 5 Recommandations cantonales
Le ou la médecin-dentiste cantonal/e du canton de (…) peut émettre des recommandations concer​nant les soins dentaires scolaires. 
III. Mesures et traitements préventifs
§ 6 Prophylaxie
La commune politique veille à ce que les mesures préventives soient exécutées. Ce faisant, elle est conseillée par le ou la médecin-dentiste scolaire. 
Sont considérées comme des mesures préventives :
a) la remise de fiches d’information et de renseignements aux détenteurs de l’autorité parentale d’enfants et d’adolescents en âge d’être scolarisés ;
b) les leçons d’hygiène dentaire et le conseil en matière d’alimentation ;
c) l’exercice régulier du brossage des dents à l’école enfantine et à l’école (prophylaxie de groupe). Cette tâche peut être assumée par les moniteurs et monitrices dentaires scolaires. 
Le ou la médecin-dentiste scolaire doit instruire les enseignants sur le but, la tâche et les moyens rela​tifs aux soins dentaires et aux mesures prophylactiques. Les enseignants sont tenus de familiariser les enfants et les adolescents en âge d’être scolarisés avec l’hygiène bucco-dentaire pendant les cours. 
§ 7 Contrôle et traitement
A. Contrôle
a) Le ou la médecin-dentiste scolaire procède chaque année à des contrôles en série obligatoires. Ils sont généralement effectués au cabinet du ou de la médecin-dentiste scolaire. Les détenteurs de l’autorité parentale doivent être informés du résultat du contrôle. 
b) Les détenteurs de l’autorité parentale peuvent décider de faire contrôler leur enfant chaque année par un ou une autre médecin-dentiste. Dans ce cas, les détenteurs de l’autorité parentale sont tenus de prouver à la commune que le contrôle a été effectué conformément à l’art./le § (…) de la loi cantonale sur la santé. Les coûts du contrôle effectué par un ou une autre médecin-dentiste sont entièrement à la charge des détenteurs de l’autorité parentale. 
c) Lors du dernier contrôle avant la fin de la scolarité obligatoire, des radiographies interproximales doivent être réalisées à charge de la commune, pour autant que les détenteurs de l’autorité paren​tale ne s’y opposent pas. 
B. Traitement
a) Les traitements dentaires sont réalises par le ou la médecin-dentiste scolaire ou peuvent être effectués sous leur contrôle direct par un ou une médecin-dentiste qui travaille dans leur cabinet. Les traitements orthodontiques sont réalisés personnellement par le ou la médecin-dentiste scolaire ou sont délégués à un ou une médecin-dentiste spécialisé/e en orthodontie.
b) Les coûts des traitements réalisés par un ou une autre médecin-dentiste sont entièrement à la charge des détenteurs de l’autorité parentale. 
c) Le traitement a pour but de maintenir le bon fonctionnement et la bonne santé des dents. 
d) Les contrôles et traitements ont lieu également pendant les heures d’école. 
e) Les détenteurs de l’autorité parentale veillent au bon respect des mesures préventives. Sinon le traitement dot être adapté (restaurations provisoires) ou interrompu. 
§ 8 Écoles privées
A. Application par analogie
Les écoles privées garantissent les soins dentaires scolaires au niveau de l’école obligatoire de manière appropriée et concluent à cet effet un accord avec un ou une médecin-dentiste scolaire. Elles en informent la commune politique compétente et lui font parvenir l’accord en question. La commune politique peut au besoin prendre des dispositions complémentaires. 
Pour le reste, les dispositions relatives aux soins dentaires scolaires dans les écoles publiques s’appliquent par analogie aux écoles privées. 
§ 9 Finances
A. Dispositions financières
a) La commune prend en charge les coûts des contrôles obligatoires et des radiographies interproximales. 
b) Les soins dentaires scolaires sont facturés selon le tarif dentaire Dentotar. Le nombre de points est fixé selon les directives du tarif AA/AM/AI. 
c) Les médecins-dentistes scolaires facturent directement les coûts de traitement aux parents. La commune politique est responsable de manière subsidiaire pour les coûts de traitement envers les médecins-dentistes scolaires. Elle se charge de l’encaissement après un deuxième rappel resté sans effet et paie aux médecins-dentistes scolaires les coûts de traitement impayés. La commune assume la même responsabilité envers les médecins-dentistes spécialisés en orthodontie figurant sur la liste de la commune qu’envers les médecins-dentistes scolaires.
d) Conformément à § 48, al. 4 de la loi sur la santé, les coûts des contrôles et traitements effectués par le ou la médecin-dentiste scolaire sont assumés en tout ou en partie par les détenteurs de l’autorité parentale, en fonction de leur capacité financière et du nombre d’enfants. Le montant de la contribution des détenteurs de l’autorité parentale est consigné à l’annexe 1 du présent règlement. Les traitements non terminés à la fin de la scolarité obligatoire donnent droit à des contributions au plus tard jusqu’à la fin de l’année civile en question. Les traitements orthodontiques commencés sont exclus de ce délai.
e) Si les coûts de traitement probables dépassent CHF 1000.-, le ou la médecin-dentiste scolaire établit un devis détaillé à caractère contraignant.
f) Les contributions communales peuvent être réduites ou supprimées si : 
· les mesures prophylactique collectives sont refusées ;
· les lésions dentaires sont manifestement dues à une négligence grave des soins de la denti​tion ;
· un traitement obligatoire n’a été effectué que partiellement ou a été interrompu en raison d’une négligence des détenteurs de l’autorité parentale ou des enfants et adolescents en âge d’être scolarisés ;
· les enfants et adolescents en âge d’être scolarisés ne se sont pas présentés ou se sont pré​sentés tardivement et sans excuse à plusieurs reprises chez le ou la médecin-dentiste ;
· les enfants et adolescents en âge d’être scolarisés qui ne se présentent pas au contrôle ou au traitement de manière répétée et sans excuse peuvent être exclus des soins dentaires scolaires. L’exclusion intervient sur demande du ou de la médecin-dentiste scolaire. La réadmission aux soins dentaires scolaires n’est possible que si les dents ont au préalable été traitées aux frais des détenteurs de l’autorité parentale. 
g) Dans le cadre des traitement orthodontiques, la commune verse uniquement d’éventuelles contributions aux frais de traitements nécessaires et obligatoires. Ces contributions sont basées sur la recommandation F : Orthodontie/Correction des malpositions (jusqu’à 18 ans) de l’Association des médecins-dentistes cantonaux de Suisse (AMDCS) et si la présence d’une infirmité congénitale a été exclue selon l’Ordonnance concernant les infirmités congénitales.
§ 10 Dispositions finales
A. Voie de droit
Le conseil communal est l’instance de recours contre les décisions du ou de la médecin-dentiste scolaire. Le recours est transmis par écrit dans les 10 jours et est assorti d’une demande et de motifs.
Les décisions du conseil communal peuvent être attaquées auprès du service des affaires intérieures du canton de Soleure. Le recours est transmis par écrit dans les 10 jours et est assorti d’une demande et de motifs. 
Abrogation de l’ancien droit
Le règlement relatif aux soins dentaires scolaires de la commune politique de (…) du (…) est abrogé.
Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur le (…). 
Adopté par le conseil communal le …
Commune politique de …
Président/e de la commune responsable de l’administration
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